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REPUBLIgUE DU BENIN

PRESIDENCE !2jLLIl REPUBLIQUE
LOI N° 90-018 DU 27 JUILLET 1990
portant Règlementation Bancni~e.

,i,', '-,

LE HAUT CONSEIL DE LA REPUBLIQUE Il DELIBERE ET
ADOPTE EN SA SEANCE DU 17 JUILLET 1990,

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE PROMULGUE LA LOI
DONT LA TENEUR SUIT :

TITRE PREMIER

DOMAINE D'APPLICATION DE LA REGLE~mNTATION BANCAIRE

Article 1er.- La présente Loi s'applique ~ux banques et établisse­
ments fin:mciars exerç::mt leu:œ, ::\ctivitœ S\.n" le territaire de 10

République du Bénin ~lB~~-'soient leur statut juridique, le lieu
de leur siège sociol ou de leur principal Jtoblissement et 10
nationalité des propriétaires de leur copitnl social ou da leurs
dirigeonts.

Article 2.- Toutefois l~ pr~sente Loi ne s'~pplique pas:

- à ln Banque Centrale des Etats de l'Afrique de l'Ouest
d?nommée ci-~près la Banque Centrale ;

... ~_- -'"-.# ~ aux institutions financières_internationD.1es,·.ni aux insti"': __ .

tuti0ns publiques étr~ngères d'aide ou de coopération, dont Ilncti­
vité sur le territoire de ln République du Bénin est autorisée
par des tr~ités, accords ou conventions auxquels est portiu la
République du Bénin ;

- à 110ffice des Postes et Tél~co~~unications, sous réserve
des dispositions de l'article 43.

... / ...
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Les articles 20 à 22 de la prc~sünte loi ne

s'appliquent pas aux banques et établissem(\nt~ financiers
publics à statut spécial dont la liste sera arrâtée par le

Conseil des Ministres de l'Union Monétaire ouest Africaine.

v:1 p(~nsion,

fi /lancement de

da crédit les

.. -
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111rt:icle 3
-~ .....
>.
~..~

Sont considérées comme banques les entreprises qui

font profession habituelle de recevoir des fonds dont il peut. .
être disposé par chèques ou virements et qu'elles emploient,.
pour leur propre compte ou pour le compte d'autrui, en

opérations de crédit ou de placement.

"rticle 4

Sont considérées comme établ issements f inùnciers les

personnes physiques ou morales, autres que les banques, qui

~ . font profession habituelle d'effectuer pour leur propre compte

. '.~~:.~ ~;~~.. ~ opé7.at.ion~ de crédit, de vente à crédit ou de c~ange, ou
~·.~.::;qqi.~·:reçoiyent habituellement des fonds qu'elles emplOlent pour

'~jo: ,~':.o...:,_ o..."....". o.~. •
. :~Ti_:::le~n::..;propre. compte en opérations de placement, ou qUl servent

!:~:.-' ...-;-:~:.-: . '.. .
·',·~~~~~~~.~~e~lement d'intermédiaires en tant que commissionnaires,

l"courtiers ou autrement dans tout ou partie de ces opérations.

l!rticle 5

Sont considêrées comme opératiol\~.;

opérations de prêt, d'escompte, de pri~~(~

d'acquisition de créances, de garantie, de

vèntes à crédit et de crédit-bail.

Sont considérées comme opérations de placement les
prises de participation dans des entreprises uxi~tantoH ou en

~··.formation et toutes acquisitions de valeurs mobil ières âmises

jt.~p'~_.r.~.- .d~S personnes publiques ou privées.

ft'~" .-
.~~. ':~, .
•1;0.'
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Ne sont pas
établissements financiers

J

considérés conunc banques ou

a)- les entreprises d'assurance et les organismes de

retraite 1

b)- les notaires et les officiers ministériels qui en

les fonctions ;

c)- les agents de change.

.,

Toutefois
visés a~' prés~nt

l'article 65.

les entreprises, organismes et personnes
article sont soumis aux dispositions de

TITRE II

-J'.".... ~

~

AGREMENT ET RETRAIT D'AGREMENT DES DANQUES

ET ETABLISSEMENTS FINANCIERS

~." Artiole 7
f:-'

Nul ne peut, sans avoir été préalablement agréé et
inscrit sur la liste des banques, exercer l'activité définie à

l'article J, ni se prévaloir de la qual i té de banque ou de
banquier, ni créer l'apparence de cette qualit6, notamment par
l'emploi de termes tels que banque, banquier ou bùncaire, dans
sa dénomination ou raison sociale, son nom commercial, sa
publicité ou d'une manière quelconque duns son activité.
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Nul ne peut, sans avoir été préalablement agréé et

inscrit sur la liste des établissements financiers, exercer
l'une des activités définies à l'article 4, ni se prévaloir de

la qualité d'établissement financier, ,ni créer l'apparence de

cette qualité, notamment par l'emploi de termes évoquant l'une

des activités prévues à l'article 4, dans sa dénomination ou

raison sociale, son nom commercial, sa publicité ou d'une

manière quelconque dans son activité .

.: article 8
. ~.' i

Les demandes d'agrément sont adressûes au Hinistre

des Finan~es et déposées auprès de la Banque Centrale qui les

,~instruit. Celle-ci vérifie si les personnes physiques ou

t morales qui demandent l'agrément satisfont aux conditions et.. '

obligations prévues aux articles 14, 15, 10, 2 J, 24 et 2 G.
,. Elle s'assure de l'adéquation de la forme juridique de

'

.ff;' l.'entreprfse à l'activité de banque ou d'établissement

.: ; financier •. ..

.~ "::'
·1:~.
.~~

? Elle examine notamment le programme d'activités de

~ cette entreprise et les moyens techniques et financiers
:'...
;:~: qu'elle' 'prévoit de mettre en oeuvre. Elle apprécie également

l'aptitude de l'entreprise requérante à réaliser ses objectifs

. de développement, dans des conditions compatibles avec le bon

fonctionnement du système bancaire et une sécurité suffisante

t de la clientèle.
0',

Elle obtient'" tous renseignements sur la qualité des

',' personnes. ayant assuré l'apport
échéant, ' sur celle de leurs

l'honorabilité et l'expérience

diriger, administrer ou gérer la
':".:
~ financier et ses agences.

des capitaux et, le cas

garants ainsi que sur

des personnes appelées t\

banque 01.1 l'établissement

, Une instruction de la Banque Centrale déterminera las

'~~\ pièces qui doivent être jointes il la demande d' <Igrément .
.~.~
~ ..' ..o,,
i;,
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I\rticle 9

5

L'agrément est prononcé par arrêté du Hinü:;tre des
Finances, après avis conforme de la Commission Bancaire de
l'Union Monétaire Ouest Africaine: ci-après dénooonée la
commission Bancaire. L'agrément est réputé avoir été refusé
s'il n'est pas prononcé dans un délai de six mois à compter de
la réception de la demande par la Banque Centrale, sauf uvis
contraire donné au demandeur •

•
L'agrément est constaté par l'inscription sur la

liste des banques ou sur celle des établissements financiers.

Ces listes sont établies et tenues iJ jour par la
Commission Bancaire qui affecte un numéro d'inscription à

~ chaque banque ou établissement financier.
1
!
1

1
t,
1
1

1
1

t.~

k La liste des
,:.
or.: financiers, ainsi que
" "'.. ~' .

.,: '.... l'objet, ',y co~pris les
" ~'~ 0,' o' .0> ·;-·Offièiel·;:

.:i· _.~~.:.~: .' !a~:" . ~

·:;:l:'~~ ,'.
.. ,,~.

f~/~~tiel; "1:b

banques et celle des établissements
les modifications dont elles font
radiations, sont publiées au Journal

Les
en diverses
respectives.

établissements financiers sont classés par décret
catégories, compte tenu de leurs activités

o • Les établissèments financiers d'une mèmû catégorie ne
peuvent exercer les activités 'd'une autre catégorie sans une
autorisation préalable accordée comme en matière d'agrément.

;, ,Le retrait de cette autorisation est prononcé comlllo

~~~~~.{1;Ila~i~~~ de ret~ait d'agrément.
};~~ ~...,., ". . "

~.~- .
'{.' ':'; .
'~:."
.:-',

k" :.
::tr":~~
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l\rtiole 11

Les banques et les établissements financiers doivent

faire figurer leur numéro d'inscription sur la liste des
banques ou sur celie des établissement~ financiers, dans les

. mêmes conditions, sur les mêmes documents et sous peine des

~êmes sanctions qu'en matière de registre du commerce.
";':

''$~",
;~'.

'j1~ i.~ "
:,J\rtiole 12 '
te

Le retrait d'agrément, à la demande de la banque ou

de . l'établissement financier intéressé ou lorsqu'il est

constaté que ladite banque ou ledit établissement financier

n'exerce aucune activité depuis au moins un an, est prononcé

P?r arrêté du Ministre des Finances, après nvis de la

Commission Bancaire.

~ Le retrait d'agrément pour infraction à la

,rfégl~mentation bancaire est prononcé dans les conditions

::.li0~iJ·::a::::::t4:" agrément est constaté par la radiation
,@e;;·la·.: liste. des banques ou de celle des établissements
}i"" '.

;Ji~~anci~rs •
~~.:':'
~ .. :
",Ss,.::;,
'~A;tiole" 13

,.._"

'.;r-~ 'Les banques
"

cesser leur ,'activité
.:."

'retrait d'agrément.

... .
et les établ issements f inallciers doivent
dans le délai fixé par la décision de
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TITRE III

DIRIGEANTS ET PERSONNEL DES BANQUES

ET ETABLISSEMENTS FINANCIERS

Article 14

Nul ne peut diriger, administrer ou gérer une banque ou un
établissement tinancie~, ou une de leurs agences, s'il nia pas la
nationalité de la République du BENIN ou celle d'un pays membre de

L

.: l'Union Monétaire Ouest Africaine, à moins qulil ne jouisse, en vertu
d'une convention d'établissement, d'une assimilation aux ressortissants

·~:'dè·la République du BENIN.
:~_: ,~~_. ," . . .... .

\'C: '"
'~:' .
~ Le Ministre des Finances peut accorder, sur avis conforme

commission Bancaire, des dérogations individuelles aux disposi­
du présent article.

15,
:;

~; Toute condamnation pour crime de droit commun, pour faux
" ou usage de faux en écriture publique, pour faux ou usage de faux en

écriture 'privée, de commerce ou de banque, pour vol, pour escroquerie
ou délits punis des peiRes de l'escroquerie, pour abus de confiance,
pour banqueroute, pour détournement de deniers publics, pour soustrac-

~.:, tion par dépositaire public, pour extorsion de fonds ou valeurs; pour
),\~. émission de chèques sans· provision, pour infraction à la législation
i' sur les changes, pour atteinte au crédit de l'Etat ou pour recel de.... ,

choses obtenues a l'aide de ces infractions, ou toute condamnation
pour infraction assimilée par la loi à l'une de celles énumérées ci-des

'. sus, emporte de plein droit interdiction :
r·
".:.

• • •

. - de diriger, administrer ou gérer une banque ou un
~"I

établissement financier ou une de leurs ag~n~es
.:.:
t,- .

..~:

ï.,'·
~;:

~t~
~".,

, .
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d'exercer l'une des activités définies à-
·...':.1· article 4 ;

! :.,
•• 1 11 .;.
~ ~:.

- de proposer au public la création d'une banque ou
établissement financier •

~... ..
'1i:
~':::i,.
l::.: d'un..~', ~.

~"'".•...r.:... Toute condamnation pour tentative ou complicité dans
~P-.T.~ la commission des infx:actions ci-dessus emporte la même interdiction •
..Of'.'... ...

",

: .•l.

'.

.. La même interdiction s'applique aux faillis non réhabilités,
eux officiers ministériels destitués et aux dirigeants suspendus ou
démis en, application de l'article 47.;t·

:.~.;

::.~

Les interdictions ci-dessus s'appliquent de plein droit.. ,

, lorsque la condomnation, la faillite, la destitution, la suspension
'Or,

'~.'"ë ou ,la démission a été prononcée à l'étranger. Dans ce cas, le ministèr
. :liJ~~p~tc.:·.oti l'i~tér:asé peut saisir (la juridiction compétente) d'une
'~Y'·.demande tendant à faire constater que les conditions d'application
j 'des inter~ictions ci-dessus sont ou non réunies; le tribunal statue
:. après vérification de la régularité et de la légalité de la décision

~..•
.~ étrangère, l'intéressé dQment appelé à la Cour Suprême. La décision:.;
~ ne peut faire l'objet que d'un recours en cassation.

"

Lorsque la décision dont résulte l'une des interdic::ions
visées' au présent article est ultérieurement rapportée ou infirmée,
l'interdiction cesse de plein droit, à moins que la nouvelle décision

'.~:. ne soit susceptible ete voies de recours.
;~;~
~":t~.

1:
.~ .!

., -.. -, ' ..
~....~.

\, :f.~~~~{;;'
".~.,..,.. ,

)1: •

... / ...
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l\rticle 16

l'une des interdictions

et 15 sara puni d'un
~

ans et d'unc.! amende de

de l'une de ce~ deux peines

à

14

an à cinq

de francs ou

cas d'infraction à cette interdi(:tion, l'auteur

des peines prévues à l'article 16 ot l'employeur,

de 5.000.000 à 10.000.000 de franç~;.

'.

, En

~.;l!/,.:~. Of .'~~"~••~"
;1":~Sil"""t.... ;.•• 'if'" .
~~~~/~...1;::'·'='..rCf'~:~·r" .', ".
"t.~;;~::· '.,:. 'Jf'..{fI:'" ...~':
l\rtiole '18~~:

Quiconque aura été condamné pour l'un des faits

~r~vus à l'article 15, paragraphes 1 et 2, et à l'article 16

· ne pourra être employé, à quelque titre que cc' soit, par une
". . .
.:;',banque ou.. un établissement financier. Les dispositions de

'. l'article,15, paragraphes 4 et 5, sont appli::ables à cette

'~r:, interdiction. 1

e~;i "
:i'~t

~.,

:t:;rTest passible

J:;:d'une amende
:8'.

Quiconque contrevient

édictées par les articles
· ,

i: emprisonnement d'un

:1~~.000.000 à 5:000.000
. seulement.

~·i1'v.·,; .
,,:~:~:";

~~~t··:, :
iAft:lcle 17

Toute banque ou établissement financic~ doit déposer

et tenir à 'jour auprès de la Commission O.mcaire et du

greffier chargé de la tenue du registre du cOII\JnGrce, la liste

des personnes exerçant des fonctions de direction,

;d' administrati,on ou "de' gérance de la lo.:mque ou de..:" . .
l'établissement financier ou de leurs agences, 'l'ou t proj et de-,

· modification de la liste susvisée doit êtl:l! prealablement
·~~
::notifié à la Commission Banca ire.',:-.
,: ....
~, .

I
~:. Le greffier doit .donner copie de la li~te ~usvisée ct

: ...\ .48. ~8S . modlflcatlons sous hultalne, l'üf' l)aJ'.i~r.J1jl5i'i!f. ."!"
: ..:~rocureur de la République.

."

•
i

'

1 1:
i
1

i

1
1
1
1

1

~ ..

'.
",\.
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Les personnes qui concourent à la direction, à l'administra-
.~ tion, à la gérance, au contrOle ou au fonctionnement des banques et
.i...·des établissements financiers sont tenues au secret professionnel, sous
.~~ réserve des dispositions de l'article 42, dernier paragraphe.. ,. .

'A~i;" :1 ..·;;:t~'~ '"
'..:' .. ~.:.. ~":. ,"

REGLEMENTATION DES BANQUES

ET DES ETABLISSEMENTS FINANCIERS

Chapitre 1er - Forme juridique

IVTITRE

~. ~~,:;~.::.
" ". Il 'est interdit aux mêmes personnes d'utiliser les informa-. .. ,'\, ..
~~'tions confidentielles dont elles ont connaissance dans le cadre de
·~:.~~ur actl~ité, pour réaliser directem:n: ou indirectement des opération1.'~our leur:. propre compte ou en fa1re benefic1er d' autres personnes •

..'Ii';;]~
: ' ...
. ~. .'

.....)/
.~

"Les banques "'doivent être constituées sous forme àe
sociétés anonyme à capital fixe ayant leur siège social en République
du BENIN ou,.par autorisation spéciale du Ministre des Finnnces

(. donnée après: avis conforme de la Commission Bancaire, sous forme
fâ.. de sociétés 700pératives ou mutualistes à capital variable ll •
.... .
t>
.~~..

: .
... / ...- "
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~~ Celles qui ont leur siège social en République du BENIN doivent
-. être constituées sous forme de sociétés anonym,es à capital fixe ou,

par autorisltion·spéciale du Ministr~ des Finances donnée après avis
. conforme de la Commission Bancaire, sous forme de sociétés coopérative... .1:..OU mutualistes. à capital variable.

~~ ,

if.:: Article 21
~!'..:~

Les établissements financiers qui ont leur siège social en
République du BENIN doivent être constitués sous forme de sociétés
anonymes à capital, fixe, de sociétés à responsabilité limitée ou de
sociétés-coopératives ou mutualistes à capital'variable.

~:~"~
':/~k~ Des décrets peuvent :
;~~;::;:.:,

."'." . - interdire aux personnes phys:f:ques dl exercer tout ou partie
·'-'~.des acti:vités définies à l'article 4 ;

~:.'

',~r":-,

~~ - préciser la forme juridique que doivent adopter les
.'()~,.. .

. :i~,:;~~ve.~ses ~ catégories d'établissements financiers.
1:' .

·f.
;( Article 22
.~ -'

•·::f
:i~': ayant
~

,ol'!'!'::' ,forme
; ;:;1U ;:.
,~~.":' "

~.~'

'",.,,/.'

~ ,\i

$~'
~-,

::ft
-$.:."
;..~~.,r..-
~i'
Jii·
~
''7:A'

Les actions ~mises par les banques et at3blissements financier

leur siège social en République du BENIN doivent revêtir la
nominative.

..•.!

... / ...
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,;. Article 23

Chapitre II - capital et réserve spécial

Le capital social des établissements financiers ayant leur
siège soci~l en République du BENIN ne peut être inférieur au montant
minimum fixé par décret' pris après avis conforme de la Banque Centrale.
Ce minimum peut être différent selon les diverses catégories d'établis­
sements financiers.

Le capital: social des banques; ayant leur siège social
en République du BENIN ne peut être inférieur aU montant minimum

':~: par le Conseil des Ministres de l'Union.
""­...
·f'

fixé

" . Le capital social doit être intégralement libéré au jour de
~l'agrément de la banque ou de l'établissement financier à concurrence
~;i\iu~môntant mimimum exigé dans la décision d'agrément. Le capital libérÉ
~~..,. .........;. ...... ) ...
491t~rester à tout moment employé en République du BENIN.
~~.', .~, .' ~~~ ,

'~~~:!~f' '
l ç}~:-~".:. '.:O!:: .. ~~~'~':~~~
.,'~<..~ .. '?r...-r;......,1'
.~......., ·.It :~. ,t .J. a,. "
··,-\;"··Arti·clè·'24. "

Toutefois, pour une banque ou un établissement financier
donné, la décision ~'agrément peut fixer un montant minimum supérieur

. à celui visé au paragraphe 1 ou au paragraphe 2 du présent article •."
:~"
~:I .
•':I.t~ .

a-;,.

Les banques et établissements financiers dont le siège
sociale est situé à l'étranger doivent justifier à tout moment d'une
dotation employée en République du BENIN au moins égale au montant
minimum déterminé en application de l'article 23.

'.:-
1­.....

;JI~- .:a ....'

~
..~., "~" .'.. '; ..

./. "~. ..:'

~':..~~." .,
"~. ';' ..: ..,.

...~ :

• ,.,.,0.

"

... / ...

"'1'" .';~~' "!....:~.-_.. .- ", .:.~-.

'~.'~ ~..~.r':~,., .,;,... 4~·.',I,l""·";i' ·~~f~.J:' 1 ,c;.::~~;:_!'••.~,
'.'i::'J ;:{f'" :l,' ;: ,~ ,...~.

.o' .
~::

.~~~;~
::!~: .
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.
} Ârticle 25
~~;..~.

Les banques et établissements financiers qui doivent
accro!tre leur capital social ou leur dotation pour se conformer à
la ré&lementation en vigueur disposent d'un délai de six mois pour
y procéder.

Article 26,

Sous réserve des dispositions de l'article 28, les fonds
propres e~fectlfs d'une banque ou d'un établissement financier doivent
à tout moment être au moins égaux au montant minimum déterminé en
application de l'article 23, sans pouvoir être inférieurs au minimum
de fonds propres effectifs qui pourrait être rendu obligatoire en ver­
de l'article 44.

Une instruction de la Banque Centrale définit les fonds
J~ propres effectifs pour l'application du présent article et des articl(

,:l.,);'?~ et 4~. :
:.. ; ~~.::

i:., (~...

."

.~f.~~:.'.
,:. .
<'Les banques et les établissements financiers dotés de la

1" .: ,

.~. personnalité morale sont tenus de constituer une réserve spéciale,
~ . ' ," '.;, .
'~ï~ lncluant·tbute réserve légale éventuellement exigée par les lois et
.,~.: .. . .

.~~ règlements. en vigueur, alimentée par un prélèvement annuel sur les
'~i bénéfices nets réalisés, après imputation d'un éventuel report ~

.: . nouveau déficitaire. I.;e montant de ce pré lèvement est fixé, pour les
banque~ .et'1es diverses catégories d'établissemtnts financiers, par

•
~" une instruction de la Banque Centrale.
-..'- ..

La réserve
visés à l'article'24

,", République du BENIN
1'··
;J,t
~.'

11::,", .'

~'
~~.

~~i
~1

spéciale des banques et établissements financiers
est calculée sur les bénéfices nets réalisés en
et s'ajoute à la dotation prévue audit article.

-_.
"

... / ...
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Les établissements financiers qui n'ont pas la personnalité
morale doivent justifier d'un cautionnement bancaire donné par une
banque agréeDdans l'un des Etats de~l'Union Monétaire Ouest Africaine,
pour une somme égale au montant minimum déterminé en application de
l'article 23.

~.

Chapitre III Autorisations diverses

- toute modification de la forme juridique, de la
dénomination ou raison sociale, ou du nom commercial :

f ••
~.,...
.:;~ ..~.
~ .'

.~?/ 'Article 29

.~ .."
'J:!.Ji. .
~~V;:. .:....... ....' ' . Sont subordonnées à l'autorisation préalable du Ministre
'~:1;' . ~ t" (;1'

~ .~ 'des F~~ces, les opérations suivantes relatives aux banques et

.t.;:~:;~~i~sr~entsfinanciers ayant leur siège social en République du

';t~;:
tt~

~F.:(:'.

t·,·:
- tout transfert du siège social à l'étranger:

- toute prise ou cession de participation qui aurait

- toute opération de fusion par absorption ou création
société nouvelle, ou de scission :

-:

... .
- toute dissolution anticipée :

.'": .
;~j:" . d'une

l
i~.::.... '

';,' ,.... ".".
'. --.

.; ",.;. ".
;.1 l"". ',:'"0 ""'1. 4 -

~ -; f ~

..~.:::~ .

.~~.

~~. ; pour effet de porter la participation d'une même personne, directement
.X.. '; •

X. ou par personne interposée, ou d'un même groupe de personnes agissant
~t; ." de' concert~ d'abord aU-delà de la minorité de blocage, puis au-delà

de la majorité des droits de vote dans la banque ou l'établissement
financier, ou d'abaisser cette particioation au-dessous d~ ces seuils.
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Les banques et établissements financiers dont le
siège social est situé à l'étranger sont tenus d'informer la
Commission Bancaire de toute opération visée au paragraphe
précédent et les concernant.

Est considéré comme minorité de blocage le nombre de
voix pouvant faire obstacle à une modification des statuts de la
banque ou de l'établissement financier.

considérées comme
une même personne,"

",

\:

Sont notamment
posées "par ,rapport à

personnes inter­
physique ou morale

\

1
i
1
1
1

t
1, ,,~,;

\'r.': '

- les personnes morales dans lesquelles cette
personne détient la majorité des droits de vote ;

- les filiales à participation majoritaire, c'est-à-dire.
les sociétés dans lesquelles les sociétés visées à l'alinéa précéden
détiennent la majorité des dromts de vote, ou dans lesquelles leur
participation, ajoutée à celle de la personne physique ou morale
dont il's'agit, détient la majorité des droits de vote;

. "

Articie' 30

Sont également subordonnées à l'autorisation
préalable du Ministre des Finances :

toute mise en gérance ou cessation de l'ensemble de
activités en République du BENIN.

- toute cession par une
;, financier de plus de 20 % de son.,'.,
~\ ":' opérations en République du BENIN

banque
actif

ou un ét;.tblisse:;:ullt
correspondant à ses
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Article: 31
.!".

chapitre
Les
sont

autorisations préalables prévues au présent
accordées comme ~n matière d'agrément.

des

ou

Opérations des banques

Chapitre IV - Opérations

Section première

Article 33

...

";J~'; Article ~2
:1. ••••
::,( ~;"""':'. Les ouvertures, fermetures, transformations,

',. . ~~~; J.-'::"

.; .t.~i~;:::':"~: transferts, cessions ou mises en gérance de guichets
.~ " !J~:)- d' agences de banque ou d' établissement financier en
. 'J{.:~' '(:, ': '

"tt:~.::....:~ , République du BENIN doivent être notifiés au Ministre

.~,:- :1nances. et à la Banque Centrale.

t~ ~; ,,
'::4";: .

'~f
-1

'·,1 • ~,} •
;.
f,

:,:' , i Il est interdit aux banques de se livrer, pour leur
~." '" . ','

~.;;:: .,:>~,,; propre compte ou pour le compte d'autrui, à des activités
:1.,~...... ,'....; ~ :.~ .. -~ .•. .

'~~.;.:':'.'.:;>,~. coÎDmerciales, industrielles, agricoles ou de service, sauf
.~:'" dans ~a mesure où ces opérations sont nécessaires ou

accessoires à l'exercice de leur activité bancaire ou
nécessaires au recouvrement de leurs créances.

1

"
-Article ,34

'.r

propre
en

d'acquérir leurs
contre affectation

est interdit aux banques
de consentir des crédits
leurs propres actions •

Il

..
.. , i

,
• ,i

actions 'ou
garantie de



. ---_.,'-------------fi

.. '.
-' ..~

;~,J;:, "
,...I~'ô.-,~·. ..
. '.~......(:' ....~-:
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Il. est interdit aux banques d'accorder directement ou

indirectement des crédits aux personnes qui participent à leur

direction, administration, gér;nce, contrôle ou

fonctionnement, pour un montant global excédant un

pourcentage de leurs fonds propres effectifs, qui sera arrêté

par une instruction de la Banque Centrale.
(

Le Ministre des Finances peut, après avis conforme de

commrssion Bancaire; accorder des dérogations individuelles

temporaires aux dispositions de la présente section.

crédits consentis

personnes visées

de direction,

plus du quart du

s'applique aux

lesquelles les

fonctions

ou 'détiennent

% La:même interdiction
.f. 1 •

,}.t;aux ~ntreprises privées dans
~:ci-dessus . exercent des

t.'

~:~:l'~dministration ou de gérance,
0: ,',
capital social.

·t·.··· •.

'~:~ ' Quel qu'en soit le montant, tout prêt ou garantie

~~~onsenti par une banque à ses dirigeants, à ses principaux
'r.' ,
~~actionnaires ou associés ou aux entreprises privées dans

"Ii;~s~elles ,les personnes visées ci-dessus exercent des
,~'fonctions de direction, .d'administration ou de gérance ou

tdétiennent. plus du quart du capital social, devra être

~:'approuvé à l'unanimité par les membres du Conseil

~:'d'Administration de la banque et sera mentionné dans le

~1~Fapport annuel des commissaires aux comptes il l'assemblée des

<,~ctionnaires.;
'~;-

x""
~'~rticle 36
,~.,

':~.
~"
-~.

ila-., .
"et,.
1'".,',.
:~;.:

~;.

j,:r.;:,
,,~ '.",., .
l" .
~;

t"""
~.~:~.:;

tt:· .
r,.,

I
~<' .. "

\:. .i~·.,.. ·.··."". .;""";'..
.~.,.. . . ;!~'.':.i:.:.'
t#" 1:11; ....

,r

,.
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Opérations des établissements financiers

d'établissements
tenu de la

de la Banque
l'article 44.

diverses catégories
par décret, compte

après avis conforme
des dispositions de

"'.$;'
'11:

l Section II -
'l'
,~.

1·,~:~~Cle.rr .
._.
~~ Les opérations des

financiers sont rég1ementées
'nature de leur activité,

)(.j~~~trale et sous réserve

~, .',
~r:" 1 i •

.~~(~:. -'

~F Ârticle 38

Comptabilité et information de la Banque
Centrale et de la Commission Bancaire

,~~ . Les établissements financiers ne peuvent recevoir de
.1:' ~ciép5ts d~ fonds du public que dans le cadre de leur activité et

. 1•• "!" •

:.: ':,...,:1:5 1ils Y' ont été autorisés par décret et dans les conditions fixées
:,';'par ledit décret. Ce décret est pris après avis conforme de la
Il ~ •. ':.~:" .':~'" ':"" '/~

'. ~qy.e C.~ntrale.

I·(.~·'··"~.'.:":"·'··:~;~.'·~:·~'~::~;':~j1'" .::.; ... '. ';"

.-r' :.~~. ",-:'.
··t.~." ',1 .

j;\1jjf cha;itre V _

;'i~~~r; :'~
!t.....
~?:':Article 39

.:.;
,.
.1 •• Les banques et établissements financiers doivent tenir

à leur siège social, principa1 établissement ou agence principale
.. en République du BENIN; une comptabilité particulière des opérations
k .:qU1ils .traitent sur le territoire de la République du BENIN•

•""~~ ~:;. ~ ~:.~. • i,~·· .

~f.:'" •

;~ .~.;':. .'. Ils sont tenus d l établir leurs comptes sous une forme
• (oi(",- ,,,\,,,,.r :..u,.' "o.•

~~ .~o?s?lidée, conformément aux dispositions comptables et autres
';i .règles arrêtées par 1a Banque Centrale.
'r:'
·~:".I." .
~.
';i-" .
~ ...

1
·-;.,

"-..:-.~;; .
-... ~..:"-:.'
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. artiole 49

Les banques et établissements financiers doivent
arrêter leurs comptes au 30 septembre de chaque année.

~

Avant le 31 mars de l'année suivante, ils doivent
'i~ communiquer à la Banque Centrale et à la Commission Bancaire

a;..!

····I~·. .,~~

. ':
p'.•

o••

""'0 _~

.•;~' ..J,
o'..........

- leur bilan et leurs engagements hors bilan';

'.•o,

- leur compte d'exploitation;

- leur compte de pertes et profit~.

41

l' appt"éc ia tion
de chèques et

situation,
de listes

Ces documents doivent être certifiés réguliers et
.•

sincères par un commissaire aux comptes, choisi :;ur ln 1 iste
des commissaires aux comptes agréés par ia Cour d'appel. Ce
choix est soumis à l'approbation de la Commission Bancaire .

• "i • • • •

~"~:";": ..' Le. bJ.lan annuel de chaque banque est publié au
'ioui'nal' Officiel à la diligence de la Banque Centrale. Les

: ••;;;~.:. 1. • '.

~ra~s ~e cette publication sont à la charge de la banque.
: ".::

Les banques et établissements fin~nciers doivent, en.'
\ cours d'exercice, dresser des situations selon la périodicité
: et dans les conditions prescrites par la Banque Centrale. Ces
;::. situations sont comm"uniquées à cette dern:i -::"" et à la
'.t .

:;; commission Bancaire .
.;'i,:..

lt'
~p.rtic1e 42
.~~:.,

~ . ..-
0- Les banques et établissements financiers do~vent
~ " ..
. fournir, à toute réquisition de la Banque Centrale, les

:> renseignements, éclaircissements, justifications et documents
•

'~. jugés utiles pour l'examen de leur,..I···~~.;: ~e~rs~isques, l'établissement. :..".," ~ -1
.: :. "'1~:" '-' '. ·.l

• • ... ••••••• 1

.:~~ .' .
~."...:
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\

effets d~ commerce impayés et d'autres incidents de paiement, et
généralement pour l'exercice par la Banque Centrale de ses attributio

Les banques et établissements financiers sont tenus, à
toute demande de la Commission Bancaire, de fournir à cette dernière. .

tous documents, renseignements, éclaircissements et justifications
jugés utiles à l'exercice de ses attributions.

A la requête de la Commission Bancaire, tout commissaire
aux comptes d'une banque ou d'un établissement financier est tenu

~ ...

de lui communiquer taus rapports, documents et autres pièces ainsi
'.:~' que de lui f~urnir tous renseignements jugés utiles à l' accomplissemel
'fi' . '. . .i;' ,~~;~e .sa ~ssio~.
:'1'
~ . Le secret professionnel n'est opposable ni à la Commission

Bancaire, ni à la Banque Centrale, ni à l'autorité judiciaire agissant
'-,;.. .i .:~ dans le ,cadre d'une procédure pénale.
'~j:'.::;>.' .

;'.~,1:: .

~I:~i~.-~~ticle 43.•~~ --....;:;.;;:-=--......-
:. ,~~:fJ; '. ~
~!.. ~.::

..

REGLES DE L'UNION MONETAIRE OUEST AFRICAINE

Les dispositions de l'article 42 sont applicables à
~. l'office des Postes et Télécommunications en ce qui concerne les

. f;~;opérat!ons de ses services financiers et de chèques postaux.

~.

f~ T~EV
~::

~i::~~
~I"~' '
'~:"':~'~~~1'cle 44
tJ:

..
.-\ ..,...

Le Conseil des Ministres de l'Union Monétaire Ouest
~. Africaine est habilité à prendre toutes dispositio~s concernant :
~'
.~ ..
~~.

t.
~'l - les instruments et les règles de la politique du crédit

applicables aux banques et établissements financiers, notamment la
constitution de réserves obligatoires déposées auprès de la Banque

',:~~, ,Centrale, le respect d'un rapport entre' .. '
~: .
4:l~ ".
~;. ,'.

:~ ,

:-~!.

~.
~
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.
,.'

leurs ressources et emplois ou le
minimum pour le montant de certains

etles banques
participations

'ies divers éléments de
~e~pect de plafond ou de

,e::leurs emplois 1

:;:,'" - les conditions dans lesquelles

établissements financiers peuvent prendre des

..'

" les normes de gestion que les banques et

établissements financiers doivent respecter en vue notamment
'~e garantir leur liquidité, leur solvabilité, la division de

:ieurs risques et l'équil~bre de leur structure financière.

La Banque Centrale est habil i tée à prendre toutes

dispositions concernant les taux et conditions des opérations,
~ffectuées par les banques et établissements financiers avec

leur clientèle. Elle pourra instituer des dispositions
",particulières en faveur de certains établissements il statut

spécial, notamment les établissements ne recourant pas il
',1'>"" ' , •
;U'usage du taux d'intérêt et pratiquant le système de partage
~~J~~profits et des pertes •
.:it;;., ' ,·it. .
':.',
~, Les dispositions prévues au présent article pourront
.'."
::~tre différentes pour les banques et les diverses catégories
~i' '

rd' établissements financiers et prévoir des dérogations

fi~dividuelles et temporaires, accordées par la Commission
~;~

'Bancaire.

Elle~ sont notifiées par la Banque Centrale aux

fanques et établissements financiers.
'.r

i Des instructions de la Banque Centrale détermineront
~

~l~s modalités d'applicaèionde ces dispositions.
, '.~~'~:,t
~ .. ~'
;"~iCl. '45

.. 'J

{< Les, banques et établ issements f inanciars sont tenus
de se conformer aux décisions que le Conseil des Ministres de.....
l'Union Monétaire Ouest Africaine , la Banque Centrale et la
;."
.é~mmission Bancaire prennent dans l'exercice des Ppuvo~t~ "~ ,

":I~:""'-, ;..~ . :.'~: :'-
, : ~,., ,

." . ' ..
:;!~

.$~

".1·.

........

... ,
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1eur sont conférés par le Traité constituant l'Union Monétaire

I
~;;
, '. ,

. 1­-,". - .

l', ~~.' '/
"

• :. l' ".

»
1·,
~1,~: .
/1' .

.:!'.;.
~:lf, .
.~,.
~..

Ouest 'Africaine, les statuts de la Banque Centrale,
Convention portant création de la Commission Bancaire et
présente ·loi.

TITRE VI

CONTROLE ET SANCTIONS

•
Chapitre premier : ContrOle

la
la

. '
:'.(

"",

Article 46

disciplinaires pour infraction à la
sont prononcées par la Commission
à la Convention portant création de

, Chapitre II - Sanctions disciplinaires
...

Les sanctions
. règlementation bancaire
Bancaire, conformément
ladite Commission.

Les banques et établissements financiers ne peuvent
s'opposer aux contrOles effectués par la Commission Bancaire
et la Banque Centrale, conformément aux dispositions en

. ,- ~, : , . ,
Yi7;~':' ,;vigueur sur le territoire de la Republique du BENIN.
;"fJ~~)'''': ",.; ·:l.,~:
~.tt'~"·.~ ",
~;~':~':> ...

. '."

~1~

:$c';. '

.~J~: .:
,~~;: ;'.': Article 48
"~~" ... ~. .
:- ~'
.~~~ .

~; Les décisions de la Commission Bancaire sont
.~~

',:.;. exécutoires de plein, droi1; sur le territoire de la République
· f·~W·:·'dU BENIN ", ~~.. .
• J ..., •••

/ j~Ù'~ .
~(: ,.~~~ .'.

.:~~.~:~: ~
..

'~fI'r- ,.~.- .
t,Ii,: _1 ". .'. '-- .'-- _._- .. ~ .. -
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Sanctions pénales

~ de l'article la, paragraphe 2 •

.En cas de récidive, le maximum de la peine sera porté
ans d" emprisonnement et à 50. 000. 000 de francs

Sera puni d'un emprisonnement d'un mois n deux ans et

d'une amende de 2.000.000 à 20.000.000 de francs, ou de l'une

r. de ces deux peines seulement, quiconque, agissant pour son
'~':

:: compte ou celui d'un tiers, aura contrevenu aux dispositions :
':"û" , •

.2·F' - de l'article 7;. ; ......
rt '~"':'".....•.
" )~

~;, à cinq
·t
~.: d'amende.
if',
,~'::':'-

'·II.f~~~;~ioie 50.,' ..
':~r .;. ''fJ ' Sera puni d'un emprisonnement d'un mois n deux ans et
':fl~d'une amende de 2.000.000 à 20.000.000 de francs, ou de l'une

i:de ces deux peines seulement, quiconque aura contrevenu aux.:Ii~;fSPositions ,de l'article 19, paragraphe 2 .
....
}

;&z à', .cinq

j;: él;âmende.
~

,.

l·
": .....

.i

En cas de récidive, le maximum de la peine sera porté

ans d'emprisonnement et à 50.000.000 de francs

. 1\rticle 51
... ,

Sera puni d'un emprisonnement d'un mois à un an ct

d'une amende de 1.000.000 à 10.000.000 de francs, ou de l'une

de ces deux peines seulement, quiconque, agissant pOli!." son
compte ou celui d'un tiers, aura communiqué ::;ch!\l\ml:lllt â 1ù

Banque centrale ou à la Commission Bancaire des doculI\pnts 01.1

,~', renseignements inexacts ou se sera opposé à l'un des cnntrôles
l'.
" .:visés à l'article 46.

1,.
"''!:••• '.
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En cas de récidive, le maximum de la peine sera porté
ans d'emprisonnement et à 20.000.000 de francs

'.
K'à deux
~."~{r: ..
1., d'amende.:.':
"
.~.

:~.

. ~'.
• ";. f

•

l\rtic1e 52

Sera puni d'une amende de 2.000.000 à 20.000.000 de
francs, toute banque ou tout établissement financier qui aura
contrevenu à l'une des dispositions (les nrticlc:; 10, 27, JO,

40 , 41 et 42 ou des dispositions prévues aux articles 44 et
45, le tout sans préjudice des sanctions prévues aux chapitres
II et IV du présent Titre.

La même peine pourra être prononcée contre les
dirigeants' responsables de l'infraction et contre tout
commissaire aux comptes qui aura contrevenu aux dispositions

, ,ode l' article 42.
'~.,,' .

,- .Seront passibles de la même peine, les personnes qui

Ji auront pris ou cédé une participation dans une banque ou un
,~:i;: .établissement financier en contravention, des dispositions de

~:,:'i 'article 29.

chapitre IV Autres sanctions

"'...

~~t. '
~f l\rticle 53
'.;'-.
~

Les banques ~t,établissement~ finnnciers qui Il'auront
~ pas con~titué auprès de la Banque centrale les réserves
.~..
~, 9bligatoires qui seraient instituées en vertu de l'article 44

'ff, ~u'" qui ne lui auront pas cédé leurs avoirs en devises
lorsqu'ils en sont requis conformément ~ l'urticle 18 des
statuts de lad!te Banque, seront tenus envers celle-ci d'un

~ intérêt moratoire dont le taux ne pourra excéder l % par jour
~";.: de retard.
t
.:~:

'f.;,.
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Les banques et établissements financiers qui n'uuront
. pas fourni: à la Banque Centrale ou il. lu Commission D.J.ncaire
les documents et r~nseignements prév~s aux articles 40, 41 et

~~2, pourront être frappés par la Banque Centrale des pânalités
~uivantes p~r jour de retard et par omission :
. ,

-:10.000 francs durant les quinze premiers jours;
1

f
-120.000 francs durant les quinze jours suivants;

-:50.000 francs au-delà.~.

~.

~

Le produit de ces pénalités est recouvré par la
Banque Cen~rale pour le compte du Trésor ..
l

: ~rticle 5S
, , ..

,
. .' . Les banques et établissel,1lents financiers qui auront..•.. ,. ,

. '11~~tJ::evenu 'aux règles de l'Union Honétaire Ouest Africaine
. > . eur imposant le respect d'un rapport entre les divers. -. ...... . ,
: ~léments de leurs ressources et emplois ou le respect de

.; ~ pl~fond ou ,ide minimum pour le montant de certains de leurs
~. ;: ' .

~emp~ois,. pdurront être requis par la Banque Centrale de
'~o~stituer JUP~èS d'elle un dépôt non rémunéré dont le montant

.-... 1 •

:~~era au plus égal à 200 % des. irrégularités constatées et dont
"~.. '
~fa durée sera au plus égale à celle de l'infraction.
'il
:~

.'.

'0

.,'

Eni cas de r~tard dans la consti tution de ce dépôt,
les dispositions de l'article 53 relatives à !'intérôt
,:
'~oratoire sont applicables .
.:~..

~
~., .

Do, . .
~..

<article 56

""'.~\~.., Les banques et établissements financiers qui i.1uront
~~ .
contrevenu aux règles de l'Union Monétaire Ouest Africaine
~~•.

k
~~ixant les t,.aux et conditions de leurs opérations avec leur
~ .~. .
~ :;:.. 1

,;: ';:;:~;.,~. . ,
~ ~:,".:. ......1..;a: ., ~l'.,...' •.,os.._ •
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clientèle, pourront être requis par la Banque Centrale de

constituer auprès d'elle un dépôt non rémunéré dont le montant
sera au plus égal à 200 % des irrégularités constatées ou,

dans le cas de rémunérations indament perçues ou ver~;ées, à

, 500 % desdites ré~unérations, et dont la durée sera au plus

f 'égale à un mois •

1

.~:'" En cas de retard dans
'~;;

~~. les dispositions de l'article

ifmoratoi~e sontapplicab~es.
':~ . .

la constitution de ce dépôt,

53 relatives à l'intérêt

.:.

,
!

1

l Pour l'application des articles 54, 55 et 56, les

:. pénalités de retard et les intérêts moratoires ne commenceront

à courir qU'à compter de la date de réception par la banque ou

i;' l'établissement financier d'une mise en demeure effectllCie par
'~~.' . .
~\la Banque çentrale.

\;:" ....~, '.
~".J lU,·' .... ,J

.~~' }.i~,<':
~. !:'t!,:: ".. "..... ~.'

~l\r~iele 58:

Les décisions prises par la Banque Centrale en vertu

:tî-d~S dispositions du présent chapitre ne sont susceptibles de

:'$2 recours que devant le Conseil des Nin ist res de l'Union
...,~.~
lt,i Monétaire, dans les conditions fixées par celui-ci.

f·l

.

;~::.
,'~

;.~\

.;~:

;";:.
~~'I.....~.
';~::

.....

. .
•• "'-C •.•
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TITRE VII

DISPOSITIONS DIVERSES

chapitre premier - Dispositions communes aux
banques et établissements financiers

il

est

Association sont soumis

Finances. L'approbation

i
5,,2 :

Les banques et ëtablissements financiers doivent,

,': dans le mois qui suit leur inscription sur la liste des
•banques ou sur celle des établissements financiers, adhérer il

f'l'Association Prpfessionnelle des Banques et Etablissements

'-:f{Fi~~ticiers.'
-1·
!!".

; Les statuts de cettet'., .

tl'~pprobation du Ministre des

. ',:,donnée après avis de la' Commission Bancaire.

'fll
• '~J'~ ..~::

t
·t

.:.!~/',:tiole
."1,.<:....".~

~

~I

, .
j' ,,..~ \

Ministre des Finances peut n~.·~er un

provisoire 'auquel il confère les pouvoirs

la direction, l'administration ou la gérance

ou d'un établissement financier, soit sur

la Commission Bancaire dans les cas prévus à

. '!l3rtiele 60
~,..

... .j::: Le Ministre des Finances peut, après avis de la

"·Banque Centrale, suspendre tout ou partie des opérations de
'J.....

t.~./ensembl,e des banques et établissements financiers. La

~uspension ne peut excéder six jours ouvrables. Ella peut être
'it""
:1;p.~orOgée dans les mêmes formes et pour la même durée .

..' . ·"·"t ..

'.... '( ;~.":;."

.".
~ftiole 61

·t:
:;:'., L:; e
~~ministrateur

nécessa ires à .

d.'une banque
p'roposition de.,

L
·~~· ..
~'. .

'. f .-.,' "
t~

. 1

:.: ~.. ',. . ,
>~.., ~:, ...< ,," .. . .; '...,.. ,. .~ .' _·t. .

~ ..~ , .......

, .,.
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;..
'~h'article 26 de l'Annexe à la Convention portant création de
.iladite commission, soit, après avis de catte Commission,
Z~iorsque la gestion de la banque OU de l' établ issement

'lfinanCier met en péril les fonds r~çus en dépôt ou rend
.~ .ii~iquides les créances de la Banque ce~trale,

~r.tiole 62

~~ Le Ministre des Finances peut nommer un liquidateur il
):.

~:.une banque ou à un établissement financier, sur proposition de
la Commission: Bancaire dans les cas prévus il l'article 27 de

•
:l'Annexe à la Convention portant création de ladite

.... Commission,
.1(.

.~
~f~
~
:l~rtiole 63
~~
~....?
" L'administrateur provisoire ou le liquidateur nommé

~par le Ministre peut saisir la juridiction compétente aux fins

,:Île.·:.'faire .déclarer la banque ou l'établissement financier en
. Jtat '; de 'cessation des paiements. Les fonctions de

. ·!.:(~~.dlIiinistrateur provisoire ou du liquidateur prennent fin dès

'~~nomination d'un syndic ou d'un administrateur judiciaire,

:~.

~.,

........-- ' .. ., :..

.~.,

Le Président de la Commission l3ëH1Cail'o peut, Cil cas
de besoin, inviter les actionnaires, associés Ol! societaires

~'une banque ou d'un établissement financier on difficul te il
'. "
~9porter leur concours à son redressement .

.'1":: Il peut en outre inv i ter l' ensemble des adlle rents de

ltAssociation Professionnelle des Banques et Etablissements

:I:~~nciers à examiner les conditions dans lesquelles ils

J~urraient apporter leur concours au redressement de la banque'I..;,e l'établiasement financier. . '.•.. . .

.. i~:.~~· ., Il'' ... -

~ ,! J' --: •.,' ~~. ,.;..,-- .. ,
;'.'"
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çhapitre rr Autres dispositions

du présent article ne s' appl iquent
au personnel des banquco et

agréés, dans )' exeo;;.i.ce de.cl El\il'1

:

.,

....~'.

îl.rtiolE! 6S

~..

h.· Les entreprises, organismes et personnes visés à

~l'article 6 doivent, sous peine des sanctions prévues à
t .:

;..l'article 52, conununiquer à la Banque Centrale, sur sa
.., ..< :demande, les renseign~ments et documents nécessaires à
;,.~;,.:.: ..

. ". ;'l'exercice de ses attributions, telles qu'elles sont définies
"'~~~~ le 'rraité constitu~nt l'Union Monétail::e Ouest Africaine,

.~pa~ ses statuts et par les lois et ~èglements en vigueur.

{'"

'. Dans le cas de fourniture de documents ou
;.~ . .
{renseignements inexacts, les dispositions de l'article 51 sont

~'applicables•
.~:.
l, ~.

" .110•., ..
.;>.:. .

~:~~icle 66.'
;, ·l,;··~~t· :
.,~...,,'rj.t, .

\~j:.f·f 'route personne physique ou morale, il l'exception des
.~·~~:Ji't· ~,.'\. .' .

.-bâ-nqUes et'·, établissements financiers, qui fait profession, à
"*.~".~t:." \,'.. ,.. . ......

titre'~d'activité principale ou accessoire, d'apporter des
~'if,,"t~:;' J;' ,:,; . .

~lffalres" 'a'U'Xbanques et établissements financiers ou d'opérer
~

.poU17 leur compte, ne peut exercer son activité sans
~l'autorisation préalable'du Ministre des Finances. La demande.,

d'autorisation est instruite par la Danque Centrale.

L'autorisation précise l'appellation qui peut être utilisée
par cette personne, par dérogation à l' art icI e 7, ainsi que

les 'renseignements qu'elle devra fournir il la 13anque Centrale
et leur périodicité. Toute cessation d'élctivitc.: est
préalablement notifiée au Ministre des F'inances et il l~ u~nque

.Centrale.
~i~'
~
J. Les dispositions
·.J~I .

,';f~as aux dirigeants et

~~tabiissements financiers
. ~ .

foilé'tions. '
" ..~1~~:~·~~
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Quiconque, agissant pour son compte ou celui d' '-ln

tiers, aura contrevenu aux dispositions ~u présent article,
sera puni d'une amende de 1.000.000 à 10.000.000 de francs.

En cas dè récidive, il sera puni d'un emprisonnement
de deux mois à deux ans et d'une amende de 2.000.000 à

20.000.000 de francs, ou de l'une de ces deux peines.
":.. seulement., .

Ne sont pas considérés comme reçus du public:,

En cas de récidi~e, le maximum de la peine seril portd
ans d'emprisonnement et à 50.000,000 da francsXà cinq

~t\ff

·~d/amende•..~
l,;,.

J$.:" .:i..;M' ;'.
'it ."
'~,.

",1.

~squs réserve des dispositions de l'article J8 et des lois et
.'- ":~." ~

}~~~9~ements. ?articuliers à certaines personnes physiques ou
;~tnorales, il est ·interdit à toute personne physique ou morale
~autre qu'une banque de solliciter ou d'accepter des dépôts de

;~f~?dS du Public quel qu'en soit le terme.

i: .' Sera puni d'un emprisonnement d'un mois à deux ans et

f~d/une amende de 2 000 000 à 10 000 000 de francs, ou de l'une
;fde ces deux peines seulement, quiconque, agissant pour son

.~.comPte ou celui d'un tiers, aura contrevenu aux dispositions
'.if.du paragraphe précédent.

Ir''fft

''l':''~:'' ., . " .:.~..... ' ";',':.' r ~1 •

i;.'''~~''·

..f2\rtiole 67

,

- les fonds constituant le capital de l'entreprise;

... f

'"

'.

.....
';.' j,1~i

~.;~.~;~ .
/~;: ~f~:~

- les fonds reçus des dirigeants de l'entreprise
"ainsi que' des actionnaires, associés ou sociétaires détenant
'10 % au moins du capital social;

les fonds reçus de banques ou li 'ét~lI)l i~~""'!:H:nts

à l'occasion d'opérations de crddit~.
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•

les fonds reçus du personnel <.le l' cntl·cpl-i~;..:,

condition que leur montant global reste infcz.-icur ,j 10

fonds propres effectifs de l'entreprise.

~t

Les fonds provenant d'une émiGcion de bonG de c;li!;~c

sont toujours considérés co~ne dépôts de Conds du public.

Article 68

Le procureur de la Republique ùviGC la ("O!~::lÎ~~;ion

Bancaire de toute poursuite engagée contre qlliconque ..:/1

application des dispositions de la prdSclltc loi. Il cn fùit de

mëme pour toute poursuite engagée contre toute personne vlsee

âi l'article 19 pour l'une des infrLlctions mcntionnccs à

~a;ticle 15.
fJ.?c

~:,.."
f,:

,

l\rticle 69

TITRE VIII

DISPOSITIONS TR1I.NSITOIRES ET nEG[,E!1f:HTS D' i\PPLIClI'l'!ON

Les banques et établ issement~ r ill\lIH.;h.:~:~ 'lcLue.:l h':l,:o.:nt

scrits sur la liste des banCJue~ ou ~"·d!· cl'lJe de!;

a.blissements financiers sont de plein dl-Qit ;.\(Jn~c~: ('"L..-- .' . -.'

scrits sur les listes prévues a l'article 7.

r·ticle 70

Les règlements
ront pris après avis de

d'application de

la Banque Centrale.
10 prë::>cntc loi
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Article 71.- La présente Loi entrera en vigueur à 10 date pr2vue

à l l artacle 37 de l'annexe à la Convention portant ~r~3tion ùe
la Cocmission B~ncaire.

Sont ~brogées à compter de cette date, toutes dispo­

sitions QntJrieures contraires et notamment 1IOrdon~~r-ce N°'75-
39 du 10 Juillat 1975 portent règlencntotion b:mcei .""

Article 72. - L'J présente Loi sera publiée ou Journaj. ~ficiel '\...,

et exécutée comme Loi de l'Et3t.-

Fait à COTONOU,

por le Président de l~ République,

Chef de l'Etat,

LE PRE}IIER MINISTRE,
CHEF DU GOUVERNEMENT,

Nicaphore SOGLO.-

Le Ministre des Fin~nces,
,.

Idelphonse LEl10N
Ampli~tions : PR 6 PM 4 HCR 4 SGG 4 fW 4 CPC 1 PPC 1 Préfets 6 Sous­
Prafets et CU 79 BCEAO 2 Autres Ministères 14 BCp-INSfœ 2 JO 1 DAN­
FASJEP-ENA 3.




